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Bnrxel.leee  J.e 21 it6cenbre l"plO
Le Groupe du Porte-Parole d.e la Comnission  des Communaut6s europ6ennes
pr$sento ar.rx journalistes les dldnents dlun bilan Lg70r 6tablil comrne l'an
d.ernier, Bur iabase des contributions des Directions g6n6rales de la Commissio',
II  nrest sans doute pas inutile cle rappeler qlrtil slagit davantage
d_tune juxtaposition d.ee qontribu.tions  des gland.es unit6s administ:rativesd"e  La C,rnr-
niseion-g,r"  ioorru v{ritable syn"bhbse;  d.e n6nel les Directions  gtin6raLes nront pu
leur apporter ni toute la pr6cision ni tous les soins rddactionnels qui eussent
6td sans doute souhaitablesl du fait  d.es d6lais qr:.i nous - et leur -  6taient
impertis, Dtautre Fartr et afin elt6viter por:r L'imrn6diat cles ddlais zuppl6mer
taires d.e, traduotion, ies textes gue nous vous proposons ont 6t6 rddig6s
frangais quelle que scrit la langue maternel-Ie du rddacteurl ils  eeront tradulta
ult6rieurement  dans les autres langues.
Comme Ilan derniers certai.nes unitds ou Direotions g6n6rales1 telles qtre
le Secr6tariat  g6n6ral
lt0ffice statistigue
l"a Direction g6n6rale ttPresso -  Info:mationrl
Ia Dirobtion g6ndrale 'tBudgetsrl
la Direction g6n6rale rrContrOle financierrr
1 rAgence d I apProvi sionnement
Ie Contnble d.e. sdcurit6
le Bureau de sdouritdt
ne sont pas reprdsent6es"pquT  les raisonB gue nous vous avons d.6ji, exposdes dans
nos bilans 1968 et' L969.
En conclusiony 'je voue Prie de
bilan conme un document de travall qui;
d.evrait vous fournir un certain' norrbre
articles d-e fin dtanrn6e.
bien vouloi:r consid,drer  1e pr6sent
mal.grd ses lacunes et ses imperfectionsu
c[t6l6rnents int6ressants pour vos
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Le d.gvelopgqlrent du d{oit cglnqruna,BlgiTq 
i
Lr6volution d.u droit  communautaire a 6t6 marqu6e en 19?b par un certain nombre r
df6vbnements politiques  d"ont les r6percussions  juridigues so sont fait  sentir soit par
ltentr6e en vigueur d"e nouvelles rbgles soit par lt6laboration d.e d.ispositions  destin6es
!l, rdgir les situations nouv6lles qui d.6couleront,  d,ans 1-favenir, de ces 6vdnements.
Le prer4ier eSt lrexpiration de la p6riode de transition i  Ia fin  de 1959r Des
dispositions communautaires qui avaient 6t6 6labordes pour tenir  compte de la progres-
sivit6 de 1a r6alisation d.u l,larch6 Commun pnt cessd de sfappliguerr Les politigues
comilTunes d.6jb existantes ont pu 6tre affind-es et les jalons d.o nouvelles politiques
6tre pos6s d.ans, 1e d.omaine 6conornique et mon6taire.
ta fi-n de la p6riode d.e transition srest acoompagnde  d"e d.6cisions budg6taires
et institutionnelles  dtune port6e consid6rable (Trait6 du 22 avril  197A, ddcision du
2I avril)  :
-  En L975, le budget d.es Comnunautds sera financ6, non plus par des contributions d.os
Etats membres, mais par d.es ressources propres aux Commirnaut6s. Ce rdsuLtat sera
atteint progressivementr par la mise 9. Ia d.isposition des Communaut6s d.es d.roibs sur
les 6changes avec 1es pays non membres et d.e recettes provenant de la T.V.A.
- Un r6g'ime d.dfinitif  du financement d.e Ia poti.tique agricole a 6t6 adopt6.
- A partir  d,e Itexercice l|g7r, Ie Parlement europ.Sen  d.isposera d.tun vdritable pouvoir
d.e d6cision portant sur toutes les ddpenseA aut{as que celles dGcoulant'.obligatoire-
ment du Trait6 ou d.e ses textos d.rapplication. nf ici  14. un rdg'ime provisoire sfappli-
quera, permettant  notamment au Parlement  d.e d.6cid.er de ses Bropres d6penses, dans le
respect d,es textes en vigueur.
Ayant men6 i  bien ces trav.ar:x d.rachbvement et dtapprofondissement d.u l.llarch6
Cornmun, les Communaut6s ont pu abord.er 1e troisDme volet du programme qurolles
sr6taieni fix6,  d. savoir 1es n6gociations tendant i  6largir le llarch6 Commun. ii cet
6gard.r le prinoipe a 6t6 d.bs le d6but posd que ltad.hdsion  d.e nouveaux Etats membres
implique lracceptation'par eux non seulernent  des Trait€s et textes annexds me.is
encore d.e tous les actes adoptds en vertu d.es Trait6s (d.roit conununautaire d6rivd).
11 nfon reste pas moins que ces textes ont 6t6 congus en fonction de d.onn6es de d.roit
ou de fait  propres  Eu une Communaut6 comprenant les six Iltats nembres actuels. Lfappli-
cation a1r-K nouveaux  mernbres du d.roit cornrnunautaire existant irnpliquera donc, d.ans cer-
tains cas, d.es am6nagements techniques. Leur 6tud.e et leur pr6paration, ainsi que 116-
tablissement  d.e nouvelLes versions linguistiques officielles  des textos en vigueu:.;
ont 6tr5 commenc6s  en liaison avec Les pays candidats.
Comme par' le pass6, le d.roit communautairs a eontinu6 en 1970 d.e b€n6ficier
drapports nouveaux de la part des tribunaux nationau:l et d.o la Cour d.e Justice des
Commtxtaut6s  europ6ennes;  En ce qui concerne la nature e-b 1a portde d.e ce droit,  on
notera d.e nouvelles pr6cisions apportdes par la Cour au sujet d.e lfapplicabilit6
directo d.es d.ispositions du Traitd et d.es actes a*0t6s par les institutions  oommu-
nautaires. La Cour a dgalement rendu des am6ts importants, quant i, l-finterpr6tation
et A. l-tapplication  du d.roit communautaire en se pronongant notamment sur le d.6ve-
loppement d.o lfunion douanibre et sur lrapplication d.es rdgles d.e concumonce.
Du point de vue institutionnel,  une particul.arit6 d.o proc6d.ure m6rite d.r€tre
relev6e : pour Ia premibre fois,  une institution  communautaire a intent6 un recours
d.evant la Cour d.e Justice contre une d.6cision dmanant dfune autre institution
(Commission c/ Conseil, affaire no 22hO relative b la comp6ience d.e la Communaut6
d.ans le d.omaine d.es llelations Erb6rieures).
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POIITIqUE T{EDITMRANMNNE
Lrann6e t9?0 fut caract6ris6e par une intensification des relations
entre la Communaut6 et les pays mdditemandens'
Son seulement,  en effetl cette annde a 6t6 narqu6e par lrachdvement  d.e
n6gociations avec ltEspagne, Isra6l et l{aLte, mais aussi par la conolusion  des
accorCs qui en rdsultbrent. Les accords avec ltrtrspagne et Isra6l sont entrds en
apptication le Ier. septenibre 19?0, celui avec Ia Yougoslavie est entrd en vigueur
le ler mai l9?0 et celui avec l/tralte a 6t6 si-gu6 6, la Valetter Ie I  d.dcembre
d,ernj.er. Par ailleurs, il  a 6t6 sign6 b Bruxetles, le 2l novombre  1970 un pro-
tocole additionnel, fixant les modalitds d"e r6alisation  d"e la phase transitoire
de ltassociation entre La CEE et Ia T\rzquie. IL a 6td sign6 en rndme temps un
protocole financier aux termes d.uquel aI Communautd  accorde une aide financibre
b Ia Turquie pour une nouvelle p6riode.
E:r outrel les n6gociations avec La Rdpubligue Arabe Unie et le Liban en
vue d.e la conclusion dtaccords prdf€rentieLs se sont engag6es dds Le d6but d'e
Itautomne et devraient aboutir durant les premiers nois de 1971.
Par contrel suite i  Ia position adopt6e par la Conunission aprds le
coup d.tDtat du 2l avril !967 t Ltaccord drassociation avec la Grdce nfa connu
aucun d.6veloppement. Seule la gestion courante d"e ltaccord a 6t6 assrr6e. La
Commission a r6affirrn6 cette position dans des rdponses i  des questions
6crites pos6es par d.es membres du Parlenent europden (t).
Les accords dlassooiation avec la Tunisie et Ie Ma^roo, e.ntr6s en
vigueur le ler septernbre L959t ont 6t6 appliqu6s d.e fagon satisfaisante pour
Ies parties.
En ce qui concerne ltAlg6rie, le Conseil a 6t6 saisi de propositions
tend.emt i,6tablir,  d.ans Ie cadre dtune association,  d-es relations contractuelles
entre 1a Communaut6 et co pays. Toutefois, certaines d.lfficu1t6sr  notamment
d.ans 1e secteur C.es vi.nss nfont pas permis au Conseil dracheve:r avant la fin
d.e lranndes lteramen dtun projet de mandat d.e n6gociatlons.
LES RETArIONS  A-\rEC LES PAYS EN VOIE DE DETIELOFPF,I'I,ffT
tes relations de la CEE avec les paJrs en voie de d.6veloppement  ont
continud  Fr 6tre inspirdes pal ltid6e d.tune lib6ration croissante d.es 6changes
ayant pour but de faire participer plus largenent ces pays au bien-Otre inter-
national.
(1) Question dcrite
nIt
no 22L/,7O (J.0. no C L39h97O
no 303/70
de M.
M.
Glinne
Coust6D.G,Ti2
-1*
Crest ainsi que Ia Corrnunautd entenil favoriser  d.es relations meilleures
et plus dtroites avec les pays d.e i.tAndrique latine. Elle stest f6l.icit6e des
rdsultats positifs arrxguels est partrenue la Conf6rence de Suenos Aires de juillet
19?O et ello a entrepris drexaminer  dans un esprit ouvert et constructif les
propositions qui en sont igsues. Des contacts sont envisag6s  aveo les pays d.e
llAmdrique latine d.ans le dessein de prdciser les objectifs st les proc€dures
d.u d.ialogue futur entre ces pays et la C1tr0" Par ai}leursl J,e Conseil d"es
Communaut,Ss  europdennes a adopt6 Le 23 novembre L97At sur proposition de la
Comrnissionr  un rbgleurent portant acc€l6ration d.es r6sultate du Koruredy  Round
pour certains produits intdressaut ItA,mdrigr-re latine.
La Communaut6 est en train d.?exaninor Ia demand.e de ltInd.e tend.ant d.
3.a n6gociation avec la Conmunautd  d.tun aocord de coopdration  commercialer ainsi
que les demandes pr6sent6es p€fr dlautres pays clrAsie sien'bres du Commonweal'bh en
rnre d.tdtablir d.es liens plus 6troits avec La CLilJ i  lroccasion d.e son 6largissenent.
Lra Cornnunautd a apport6 une contribution d6ci.sive A. la mise au point
dlun systbme de pr6f6rencee tarifaires gdndralis6es  en faveur des exportations
d.e prorl.uits manufacturds et semi-nanufaoturds des pays en voie de d6veJ.oppenent.
Lloffre rdvis6e de la CEX en roatidre ile prtifdrenceg tarifaires g6ndralis6es  a
6td transmise au Secrdtariat de la CNUCID en eeptenbre l9?0 en m8me temps que
les offres r6vis6es dos autres pays donneurs de pr6f6rences, La Conmunaut6r qui
est i  Itorigi.ne d.e Itid"6e des prdf6rences tarifai:res gdn6ralis6es,  a exprimd-sa
trb,e vive satiefactlon  devant Les rdsuLtats obtenus lors de Ia 4bme session du
oomit€ sp6cial d.es pr6f6rences  d.e la CNUCm qui a reconnu gue les amangernents
pr6f6renliels proposds 6taient rtmutuel.Ieroent  acceptablesrr. ELle est rdsolue i  ne
*6nrgu= aucun effort en \nre de nettre en oeuvre Ie plus rapidenent possible les
pr6f6rences g{n6ralisdes et ella exprime Ltespoir que tous les autres pays deru1sul3s
en feront autant.
Ihr ce qui ooncerne ie socteur d.es produits d.e base, iI  convient de noter
que 1a Comnrr"naut$ a d.dcid.6 d.e procdd.er  8,. des abaissenents tarifaires iroportants
tiergo omnestt pour un certain nombre cte prod.uits tropicau:c export6s par les pays
en voie de d6veloppu*unt (caf6, .cacao, Luile ilo palnel certaines 6picesl.',).-
Ces abaissements entreront en vig'r'eur au noment de Ia mise en application de la
nouvelle Convention de Yaoundd (fe ler janvier 19?L). It  faut relever 6galement
que La Corrmunautd ef ses Stats menbres, de conce:tt avec les Etats-Unis, ont 6t6 e
itorlgine d.e l?adoption dtune:rdsolution  importante du Conseil de la CNUCIS por-
tant iur la ttpolitj.que des prix et la libdreilisation des dchanges't dans les
sscteurs d.os. prod.uite d9 base. 
;
IT]RATOM
Les accorils conclus pal lr&\gatom avec les Etat*-Unis1 le Royar:me-Uni
et lo Ca,nade apportent de nultiples prelrvee de la prdsenqe coruuunautalre  dans 
-
lc monder eutils tagisse des avlntaggs d.e. toute nature- accordds h; la Communautd
polrr son approvisioinemqnt  en ffatibtes fissil-es sp6ciales, avantaqgs ege.Jtron
est sncore- eri'train aranidtiorer aotuellenent dans le cadre d.trine ndgociation
entre Ia CCE et 1es Etatq-Unigr .ou de Ia tecorrnaissancg  d.es comp6tences  de
lt.,-ftratorn da,ns le dcnaine'du oqntr8l9 de sgcurit6i cQ dernier fait  a trouvd son
"rry[""];" 
to"t-Atabord  {a,ns ].ed.longues ndgooiatigns qui or:t_aboutl  iu lr6labo-
".riion 
du Trait6 d.e Non Prolif6iation des Arrnes Nucl6aires (TNP)I etl-plus 
-
r6cemment, d.ans lee travaqx gqi ont 6td rnen6s activenent en vue de prdparer Ia
'n6gociation d.tun accord. en sratibre de contr8le entre ITAIEA et &\rratom dans
lo cad.re du [NP.DC.rr/'l
-6-
/tFF*.rR3S ECoNOlrrSIrFS Ett FnrANCrSXgs
Lors d.e la Conf6renco qulils avaient tonuo H, La l{aye Ies 1or of 2 d"6cembra '
19691 les Chefs d.tEtat ou d.e gouvernement des Six avaiont estir06 rfquo J.e
processus drint6gration doit aboutir b une Communaut6 de stabilitd et d.e
croj-ssancorr of 6taj-ent convenus d.e fairo 61aborer, en 6troito collaboration
avoc La Cornmission of sur la base d.e son m6morand.urn du 12 f6rz'ior 1959,
rrun plan par 6tapestffren vue d.e l-a crdation d.tuno Union 6conomiquo et mon6taj_rc,:,o
Pour contribuer b l-r6laboration d-o co p1an, La Commission  a adress6 au Conseil.,
1o 4 mars 197Ot une Communicatlon, d.ans IaquelIe 6taient ind.iqr"r6os sa concoptil:,.
d.es principos qui Lui paraissaient devoir 6tre pri-s en consi.d.dratlone  ainsi o.ur
les grand.es l-ig::os . dos 6tapes qui, b son avis, ai;raient pu 6tre retonues pou:,
parvenir h. une Union 6conomique et mon6taireo
Lors d.o sa session du 6 mars 1!'f0, l-e Consej-1-, prenant acto des suggestior:s
forrnuL6es par les €buvernonents of do la Communication d.e l-a Comnission, a
institu6 un groupe drexports, pr6sid.6 par M.Piemo  W-EBII&B, pr6sident et minj-st:.+
d.es Flrrances d.u gouvornemont lrrxembourgeois, et chargd dt6laborer urr rapport
comportant Lure analyse d.es diversos sug:gostions et permettant d"e d6gagor les
options fond.amentales  d.fune rSal-isatj-on par dtapes de lrUnion 6conomi-qtro et
mon6taj-re d.s la Communaut6.  Co groupe a pr6sent6 Ie 20 mai 1970 un rapport
intdrimaire et 1o 8 ootobro 1 97o vn rapport d.6finitif.  Co dornier pr6ciso
d.rabord. l-es termes extr6mos d,o lt6voLutiotrr orest-a.-d.iro: ana).yse de la si-tua*
tion actuollo et d,escription du point d.rarriv6e auqueL d.oit moncr 1e procossus  I
d.e la miso en oeuvre d.e LtUnion doonomiquo et mondtairen Pa.r a1lleurs, i1 me1;
un accont particulier sur 1a premiOre 6tape d.o ce proceseus qui impliquo des
aetions conc:rbtes et lmpa*tantes  d.ans un avenir trbs rapproch6o Le gr:oupe est
amiv6 h l-a conclusion que 1"ru-rrion dccnomiquo et mondtaire est un objr,'cti-f
r6aLisable  dans 1o courant d"e l-a pr6sento d"6cennier dbs J.ors quo la vol-oirt6
pol-i-tique d.es Etats rnembres de rdaliser cet objectif, erprim6o solennoliernent
d 1a Conf6ronce d.e La Hayel est pr6sente.
A pe,rtir du ra;,port d"6finitj.f d.u g?oupc lderner, la Cornmi.ssion a ad.ress6 au
Conseil s le 2) octobro 197Ar une Communica,tion of cles propositions refatives l.
Ltinstitution par 6tapes de lrUnion dconornique of non€tairo. Un pi'emier d6bat
au sujet d"e ltobjoctif  d atteind.r:e a eu lieu lors d.s Ia session du Conseil d.es
Communaut6s  d.u 14 d6combre 19?0.
Los actions pr6conis6os par tr-o m6morand.um  d.e 1a Corr,mission du 12 fEvrier 19(,9
et qul constitusnt le point c1e d.dpart du prccessus d.e La,rdal-isation  d.o lrUnion
6conomique et mondtaire, pr.Jsentent d.es aspocts b. cor.rrt terrne et dos aspocts d
moyen terme. Les volets 3. court terme d.e ce m6morarrrLum ayant d.6jb. rov6trr u:re
fcrme concrbte (acccrd entro l-ee banques central-es d.es $ix rela1;if h lfinstill
tion d.run soutien mondtairo &. ccurt torme mis on vigu-cur 1e 9 f6vrier 1970 et
d8cisions du Coiiseil en date du 17 juiJ.lat 1959 et du 15 fdraior 1970 relativa.ii
b la coord.ir:raticn d.es politiques 6conomiques 5. court terme d.es Etats membres), a i1 reste au Conssil A. statuer 6ur Ies 616inonts.i. moyen torms.
En particuLierl  paur co qui conccrn<> 1o concours financior i. moyon
la  Cornmission a ad.ress6 au Consoil un projet  d"o d6oisianr eui est bas6
ra,pport prdsent6 par le  Comit6 mon6taire 1o tO ar,'riL't9?0 et  conoerrrant
modaLitds d.lex6cution d.run tol  ooncours.
tcrme,
sur 1e
16s
,/.DG,rrr/2
Quant A Ia politique 6conomiquo i  moyen tsrmo d.e 1a Commu:raut6r 1o Conseri,
Lors d.e ltexamon du M6morandum do Ia Commission su.r 1os oriontations  6conomiq'-r:e,
b moyen terno Le 25 janvior 1970r a accept6 1e prinolpe dtuno d6finition conces*
tde d.roriontations chiffrdes b noyen termo. Conforn6mont  5. lrinvitation  forrnu.-
1.6o par le Conseil Lors d.e cetto session, la Commission  a 6tablir en lia.ison
avoc le 0ornit6 d.o poJ-1tic1uo deonomique h moyan termo3 un projet ds troisibmo
prot?ammo d.o politique 6conomique i. moyen termer eui contieirt d.os oricnia"bions
chiffr6os pour La p6riode 1971-1975 of d6finit,los prinoipaLes aotions structu-
rslles, soit sur le pJ-an nationaL, soit sur 1e plan communautairor quriL conf,j-'l'.-'
dra da mener al. bien i. cotto fin.  Ce projet a 6t6 ad.ress6 au Conseil le 23 octo*
bre 1 9?0"
Par ail.leurs, ltdvoLution conjoncturol-lo  d.ans la Communautd  en 197Q,
caract6ris6e par une surchauffo quasi g6n6ra1is6a, a donn6 l-ieu }, diverses
lnitiatives do 1a Commission. Ainsi, 3. la fin  d.o 1969, un I'idmorandum sur la
politique conjonctureLle  d.e La Comnunaut6 pour 1 97O a 6tE soumis par la
Commlssion  au Consell, qui on a approuv6 1os conclusions lors de sa scssion du
26 janvier 19?0. E:e outro, Lo Conseil a fait  siennes les orientations  contenues
dans un m6molandum  d.e Ia Comrnission  d.u 7 juittet  't970 sur La situation conjonc.-
turr:Llo de La Conmunaut6 et a invitd les Etats mombres D, sten inspiror pour 1er;.:
politiquo conjoncturelle. Enfin, 1a po3.itique conjonctureilo b sui\lre au courri
des premiers mois de 1971. fait  ltobJet d.tun m6morand"um de 1a ComrnisSion  du
2 d6cembra 197Ot qui sera examlnd prochainement pa;r 1o Consoil.
6Yr ce qui concorne ltactivit6  des Comit6s d.o politiquo 6conomiqus b cor:rt
terrne, ces d.sr':liors ont intensifi6 l-eurs efforts on vuo d.rharmoniser Los poli-
tiques 6cononiques d.es $tats mombres, notammont d l f aid.o de la proc6d.uro  de
consultations pr6alablos A laqueLlo ont rocol]ru syst6matiguemont 1os Stats
mombres. Par aillours, 1e Comit6 mon6taire a contrj.bu6, comne par l"o pass6, b
harfr,oniser les poitts de vuos d.os Six sur. d.os problbmes mon6tairos i'nternatior:eux.
Enfinn on matibre d.o mouvements d.o capitaux, 1e groupo ItMarchds des valours
mobiLibrestt, h la suits do sss travaux d.ont les r6sultats sont consign6s  d.ans
un rapport sur "1a politique du marchd obligataire d.ans les pays d.e 1a CEE'|,
a rggu d.u Conitt6 mon6taire un mandat €largl h. lrexarnen de ltcnse:nble dos pro-
blbmes des marchds financic:rg datr.s 1.-:s Etats monbres.T\A  TTT
J., \J . I.l.L
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AJ'TATRES rNlUSTRIffirrqS
La miso en oeu\Ee d.o lrUni.on douanibre trouve progressivement son comp16-
ment naturel dans 1e d.6veloppement  d-e la politique ind.ustrlollo. $? effetr  ,|
i. J.tapproche gdn6ralomont indirecto qui est celLe d.o l-r6limination des e|5fs.qte'r:
3. la libre circulation dos marchand.ises, obstacles r6suliant Le plus souvent
d.e d"ivergences  ontre 1os 16gisla'uions et r6glementations nationales aussi biei:.
d"ans Le domaine aCmlnistratif et technique que dans colui d"es d.ispositions
d.ouanidres,  r6pond. uno action plus d.irocte sur les structures m6nes d"e lrin-
d.ustrie communautaire .
Ctost ainsi qt:o 1es actlvitd.s d.e 1a Direction gdndrale dos Affaires ind.us-
triellos  ont port6 tout d-fabord sur 1a suppression d.es mosuros d.reffet 6quiva*
lant d des restrictions quantitatives, plus prdcis6rnent 6n matidro d.e march6s
publics de forrnitures, ces derniers repr6oontant una part importante do 1a
consommation  cornmunautaire.
31Les ont port6 ensuite sur Lrharmonisation d.os rdglementations  techniques
conform6nent au prograrnmc am6t6 par le Conssil. ElLes ont 6g,1ament ou po';r
objet lt6limination d.ss taxes intracommunautaires d-teffet dquivalant b un Crc.rl:
de d.ouane, 1a rdd.action de notes explicatives  pour Itapplication uniformo du
tarif  douanier cor.nun, ltoctroi of 1a g.'stion des contingents ta.rifairest
l rharmonisation d.es l6gislations  d.ouanibres ainsi que l-e bon fonctionnement
d.es Comit6s d,oueniers pou-r La Nomsnclature 1 Bour 1r origine, pour '1e trafic  de
perfectionnement, pour Le transit of portr 1a VaLeur, ces divers Comit6s &ssu-
mant d.6sormais au niveau communautaire  les rcsponsabilit6s anoiennoment  d.6vo1uus
d.ans ces natidres aux Administrations national,es.
Par ailLeurs,  1-a Commission pourctuit Ia miso on o6u\Ee du M6rnorand.um  d.e
?oLitiquo int1ustrielle en €troito l"iai"son aussi blen avec 1o Grcupo d.es lIauts
Fonctionnaires d.6sign6s par 1es Etats mernbres quravoc 1es A,d-ministrations
nationales et Les organismes professionnels of synd.icaux. Divergsi €tr$es'nan
couls sur la structurs d.u comoorc€ e slrr Le s circuits d.o distribution et sux 1a
potlto entrepriso viennent compl6ter cos travaux.
Cet onsenbl-e  d.f actions a bion entendu d.es prolongemonts  sectorlelsr notam-
ment en ce qui concorno d.runo part 1es problbmos drapprovisionnomont et ceux
soulov6s par 1rdl-argissement  d"es marchds 1i6s d Ia croissancs industriell"et
d.tautro parte la restructuration dos on'bropr.isos of La n6gociation avoc les
pays c,:ndid.ats h. lrentr6o dans 1o March6 conollno
La Comnission doit en outro faire faco aux obligations particuLibres quro11o.
a d.ans 1e soctoux d.e lracisr en raison d.u Trait6 d.e Parisr Quril stagisse d.es
objectifs pr6visionncls t:,imestriels of g6ndrau-x1 des rdgles du march6e de 1a
prod.uction, des matidr,:s prenridros, d.os programnos d.e recherche ou mdmo d.o La  a
d.6finition des Euronormos.
Enfin, el1e stsfforcs d.e promouvoir 1oe techniquos d.futil-isatlon d.os
isotopos of rechorchs Ltaccord. des experts nationaux sur 1es normes de s6curit6
appllcables b La construction  d"es rdactours.i)c, r'y
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colTcuRRErfcs
Irra,nn6e 1970 e connu un renforcoment marqud du mouvement  d.e coop6ration
et d.e concentration  d.rentreprises. ],a Commjssion a donc suivi plus parti-
culibrement lf6volution d"e 1a situation sur 1es march6s caract6ris6s par La
prdd.ominanco  d.e quelquos grand.es entruprises notamment pour d6celer dls cas
qui pourraient constituer un abus d.e pulssanee dconomique.  Eh outre, elle a,
en collaboration avoc des j-nstituts et experts r6partis sur les Etats mombres,
entamd lranalyse syst6matique do lr6volution de La concentration  pend.ant  ces
d.ernibros arurdes. I,e premior objectif est ici  d.tassurer Ber une mdthode cornnuirlg
La comparabilit6 des d.onndes statistiques de baso dj,sponibLes dans 1es Etats
membres. cette comporabllitd ntexiste actueLlemont  nullement.
Dans le domaine dos ententos, la Commission  a continu6 sa politiguo ton-
d.ant b encourager la coop6ration d"es entreprisos lorsquf el.l-e est 6conomiquemc::t
souhaitabLe.  Misos F. part 1os d6cisions dans des cas concrots, e1Le a publirl
une communication d.e caractdro g6n6ra1 d.6clarant que d.taprbs ltavie de la
Commisslon  d.es accord.s dont lrimportence est miner:ro b. La lunibre dse int6r8ts
g6n6raux d.u fonctionnement d.u March6 commun ne gont pas intord.i,ts par le Trai'r.,j"
Cette communication contribue &. encourager surtout 1a coopdratlon des potitos
et moyennes entroprises, [h outre, la Commission  a soumig au Conseil d.e l{lni:  ,
tres d.es propositions  d.o rbglemonts visant. d faciliter  la coop6ratlon,  par ex,.,,"'.:1-,)
dans les domaines de la recherche et d.e 1a sp6ciar.isation.
Dans 1e d.omaine d.es aid.es b d.es branches concrbtes d.ractivit6 6conornique,
la Commission stest efforc6o de los rendre pLus coh6rontes ontre elLes d.ans,1.,l
pr6ocoupation quo 1es doharrges entre Etats nembres ne soient pas fauss6s d.e
manibro contraire b l.rint6r6t commun. QHant aux r6gimes d.taid.es r6glonaux, Ia
Conmission a poursuivj- ses effor.ts d.s trouvor avoc 1es Etats membres des morLa- litds  pratiques d.tuns proc6dure d.o contr61e.D.G. V
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AF}'"[IF.ES  SOCTALES
Les efforts  soutenus d.e la  Ccmmission  d,ans 1e dornaine Eoclal ont abouti, en I!JO,
i, d.e trbs appr6ciabl-es t6srrltatsr  Ctest au nombre de ceux-ci qutil  faut  compter
notamment lrad.option par le  Conseil d.u rbglement concernant la  sdcurit6 socials'
d.es travailleurs  migrants et d.fune recornnand.atlon relative  A, lrutilisation  d.?u:re
monographie europdenne, Ia pre'inibre d.u'genre, pour la fornnation d.rouvriers qua-
1ifi6s  sur machine-outil;  ltad.option, par 1a Commission,  drune d.irective sur 1e
droit  d"es travaille'"rrs de d.emerrrer sr.?-r Le tenitoire  d tun Etat membre aprds y
avoir occup6 un emplci. l{ais,  ind.6pend.amnent  d"e ces d6cisj-ons, d.tune large
port6e prrtLqoe, 1a politique  sociale d.e la  Communautd  a gans doute 6t6 marqu6e
par d.e nonbreux travamx et par d.es initiatives  qui ontr en quelque sorte,  consa-
g16 le  caraotbre prioritaire  guee d.epuis ces d.erni6res anndesrla,Commission
entsnd.ait d.onner A. ltemploi-. A la  sulte dtune conf6rence $ur 1es probldmes  d.e
1!enrp1oi, qui a r6uni Ies reprdsentants des Oouveireements,  des pQptenalres
sooiaux et tie la  Commission, }a n6cessit6 d.trrne coopdration en cette matibre
stest trad.uite par 1a d.dcision d.e princi-pe du Consell d.e cr6er un Comit6 perma-
nent d.e lremploi-. Ctest dgal"ement d.ans la perspective d.e Ja sdcurit6 et d.u d.6ve-
1op ement d.e lfemploi qu?i1 fa..rt consid.drer la  d.6c1sion d.e reformer 1e Fond.s
sociaL europ6ene .afin.d.ten faire  uh 'instrument d.rintervention plus effi-oace d.arrs
1es secteurs ou. dans les r6gions oi  se pr6sentent des d.ifflcultds.
h: attend.ant qge la rdforne du Fond.s sociaL puisse 0tre effectlvement appliqu6
cot organisme a pcursuivi sa t6cho, comne les ann6eb pr6c6d.entes en remboursant
aux Etats membres  50 {" ae leurs d.dpenses d.e rd€ducatiqn prcfesgionnelle et de
r6installation  d.es travb,illeurs (en I9?,3, Les renbor.trsements du Fond.s se sont
ei""t*,i-pf,i*  a" 3? millions d.funitd ae cor:pte en faveur de L6I.0OO travallleure ),
tand.is que d.ans le  cad.re d.u Trait6: CECAr continuaient i. 6tre accord.des d.es
ind.ervritds d"e r6ad.aptation  &, la  suite de ferme,turoe  ou de restructuration d.es
entreprises d.u secteur charbon-acier  (en f!'fo,  ces cr6d.its se sont 61ev6s i  pri.:
de 25 miLllons d.funlt6s d.e ccrnpte up f4yeur d.e prbs d.e 2L000 travailleurs)e  €-u
par aillerrrs,  1es pr6ts accord-ds pour faoiliter  la  teconverslon des mineurs et'-i,;s
s:"adrurgistes (soil  13 rnillions d.-tu.c,) premettrorrt la  cr6ation dtenviron 11.6.',r
emplois rtotrve&rlxr
0n ne perrt 6n'.rm6rer ici  1es travaux que 1a Commission a effectu6s dans les
d.omaines les plrrs varids de la politique  social-e I  s6curit6 sociaLer salaires
et revenr,ts, protection d.e la  sant6, hygibne et s6cr:rit6 du travail,  conventions
collecti''res et d.roit d.e travaiJ., biolcgie et protection sanitaire d.ans 1e cadre
d.u Trait6 S:ratorrl, travaux ayant por:.r br:.t d.e faciliter  d Ia fois  la  convergence
d.e llQqqlUU.qU d.es l6gislations  d-es Stats membres et la  pr6sence d rune orienta"
ti""7888*llf8tJu"u la politique  6concinigue d.e 1a Connmunautd.  On se bcrnera A.
noter, dans le  d.omaine du logernent en faveur des travailleurs  des lrdustries  )
CECA, qur& ce jour plus de lllllOOlogements sociaux ont 6t6 achev6s d.epuis 1a
mise en oeuvre d-es programmes d"e construction.
11 convient d.e relever 6galement que Ia  Commission srest pr6ocr:up6e d.e'd.6ve- 
't
lolpere d.ans tor:.te 1a mesure de ses possibilit€sr  lf association  d.es pantenair'
sociaux i. 1a politique  ccmrnunar;taire,  notamment en rru.1tipltant 1eg rencontres.
en 6largissant 1e chanp d.e leur ccnsultation. La cr6ation d.u Comitd consultatif
pour 1a sdcuritd sociale et  cel-1e dtun Comit6 pernanent d.e lremploi marquent  une
nouvelle 6tape d.ans 1es relations  d-e 1a Communaut6  aveo les partenaires  sooiau*':.
5hfin,  1es questi-ons sociales, outre la  oonfdrence sur ltempJ-oie orit 6t6 ltobiE''L
d,e trrris  sessions du Conseil au cours d.e lrann6e.DG. VI
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AGNICUTTURE
I,tannde 19?O a 6t6 rrarqu6e notamment par los 6vbvernents suivants t
-  ltinstauration d.e quatre nouvelles organisations communes d'e march6
(pg"it"e tabac, vine 1in st chan\rco)e
-  1e d6but d^es n6gooiatlons aveo'1es pays ac.hdrentS avec f,€s aspocts agricole::
- la transmission cles six propositions  ae direotives en matibre sccio-cul't*'
relj.e afln do lancer 1e plan ManshoLt'
En co gui concerno la politiqus des rnarchds of d'es prix, 11 faut noter que
le Consei} a prorogd les prix d.eJ anndes pass6es, ce Qui signifro  pour les
agricu1tours  une-dlminutiin r6e1Le d'es prix d-o Lours pr.od'uits' I'p situation
d.e cl6s6quiLibre sur certains march6s agicoles stost i'ro6l'ior6s commo en t6moiglo
l-a d.iminution cles stocks Ao te"t"o;  cAteu.fes of 6ucre' Ce r6sultat a pu 6tre
obtenu gr6ce, d.runo part, h, un paiemont accru pour 1a d'iminution d'o eos stocks
(oxportations, d.6naturations, "itiorr" 
d prix 
"-ea":-t 
por-tr 1r: be*ge'o")  et
d.rautro !&rtr b, des cond.itions.atmosph6rlquos rel-ativement favorables par rap-
port b Ia situation existante (r6coiie pf"" faible, d'ininution do La prod'ucticn
i"lira""i.  CoLa ne signifie cependant pas quo 1rdq,u1L1bre s'ilrfr'at:rre1 Eora
atteint sur ces ma,rch6s et il  y-"""" a lra,inare de surcrott qu.: ssti;a situation
srdtende notaniment C.ans l-s d.omaine des fruits-(pOo}.e", poi:'6s of pommes)'
Dans d.eux PaXsr LtAllenagne et l-a Franeor les agriculteurs subj's;':ani touJo':-  "'
un r6gime sp6cial comne suite de la modification do 1a pari't6 d'os monnaids d-a
oos $tats, a s"iii;";;;";.F"I.nce  les prix pour un certain nombro de prod'uits
agricoles nront pe,f1 encore atteint le niveau conmun et guren All-emaSlro les
agriculteurs regoivont gne aid.e compr;nsatoir-e h oause ae ttabaissenent des prir'
.[icofes  airrbs la r66va]"uaticn  du Doutche'tr{ark'
Quant d. la politique de structure, 1es slr-propositions.d'o d'irectives que
la Comrnission a soumises au Conseil en avril  1 9?O sont en-discussion dans lss
organss comp6tents d.e l-a Cottr*t"iE (Co"*til, ParLement, Comitd 6cononique et
socia),). Ces propositions oonstituent un premier train qui sera suivi d'rautrl':
propositions  afin-d.o mettre en oeulmo le plan d.e la r6forme d'e ltagriculture
dang sa totafiii'{f"i"l-***,o"t  st::uotr:relLes et mesu?es sociales) 
""1 "F
Laquelle ,*"  pr"*ie"" d.is",rssion stss'b tenuel'en fin  d'la6n6e, ontro l-a Comuris*
'sion et 1es lrlinistres de lrAgri-culturet
Dans le domaine d.u'finaric'em6nt d.o J-a.politiquo amicole commune, ltann6e
19?0 6tait lrann6e charnibre entro Los rbgles ae ta p6rioae d.e transition et
Ia p6rlod.e pr6paratoire  d.u__sta6e d6finitii  aLlant O-e 19?0 d 1971, il savoir
q'e pour 1,ann&e 19?O Les Etats membrss contribuent au finatrcoment  par 1os
*o"ti"t"  fix6s solon gne c16 et non d'taprbs les prdJ'dvoments pergus par cuxo-12-
LSS TRA}TSPORTS
Les progrbs r6a1is6s pend.ant ltann6e on cours se situent principaloment  u
dans le d"omaine do,Ltharmonisaticn cles intorvontions des Etats'
Le Consoiy'?aopt6 1e 4 juin 1plO le rlglom6nt (CSE) no_11O7/7O relatif  agr  '
aid.os accord.des d.ans Lo domaine d.es transports par cbemin d.o ferr Par routo
et par voie na,qigablo (1), qui entre en vigueur Is 1er janviov 1971 '
Un progr6s a pu ainsi 6tre accompll en matibro d.tharmonisation d'es condi-
tions ayant uno incid.enco sur 1a concr.rmenco  clans Ie d.omaine clos transports'
Les rnesuree d.tapplicatlon prdrmos par 1o rdgloment conssrnant 1os obligations
d.o sorvj-ce public (2) et par 1o rbglement rolatif  &. 1a normalisation des comptos
d.es ahemins de fer'(f)  o"t 6t6 prisos par les tr''bats mernbres dans Los d6l-ais
pr6rms. De ce fait,  in" rbgl"oments en question pouront entror on appllcation
i,r,rx dates pr6vues, respectivement  Lo 1er janvier ot 1o 1er juillo"b 1971 .
Par aillours, au conrs d.o 1a session du ? d.6cernbre 1pl0, Le Coneeil a
ad.opt,6 une rdsol-ution invi.tant les chemins do for des six Etats mernbres d
a6vllopper lour coop6ration sur 1e plan technique of sur los pLans comrnercial
et d-o 1lexploi-tation of prdsentant un certain nornbre d.e suggostions sur 1es
secteurs ot. cette coop6ration pourrait u.tiloment se cl6ve3.oppor"
En ce qui concerno la tarification d.e ltusage des infrastructures, 1e
Conseil a arr6t6 lo 27 janvier 197O une d.6cision mod-ifiant 1a d6cisj.on du
Conseil d.u 13 mal 1965; portant appLication  d-e ltarticle  4 de ,1a d.6oision du
ConseiL du 22 juin igt4r' reLative-a Ltorga.rrisation drune enqu6ts sur 1os coirts
des infrastructures sorva.nt aux transports par chOmins de fer,  part route et
par voie navigable (4).
L,e 4 juin  197Or le Consoil a arr6td ls rbglement (CSE) no 11ASfiO instau-
rant gne comptabilit6  aes d.6pensos aff6rontes aux infbastructuros de trans-
ports par chemin de ferr perr routo et par voie navigable (5)'
(1) J.0. no L 130 du 15 juln 197ot p.  1
(z) negf"ment (CE) no 1191/69 ctu Conscil du 26 ju.tn 1959t.rolatif D" lf actlon
O.os Stats membros en matibro d.!obligati-orrs  inh6rentes l  La notion d-o servico
pu'irlic d.ans 1o d.omaine dos transports par chomln de forr Pal' routo et par
voie'navige.blel J.0. no .L 1j6 du Z8 ;uin 1969r P. 1
(3) nagrernent ($.ff) no 1192/59 du Cclreeii., au 25 juin 1969r relatif  aux rbglos
c;fiinunos polrr la normalisatj-on  des comptes des erltreprises d.o chemj-n d-e for;
; Joo. no L 196 d.u 28 iuin 1969y P' B.
(4),1"0. no L 23 du 30 janirior 1970r p" 24
(5) J.o, no L 1lo du 15 iuin 19?or P.4  rDG. Vrr/z
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Les travaux ontreprie pour a'ooutir d d.es r6suLtats tangibles  d.ans oe
domaine pornettront h,la Conrmission  d.o pr6sonter au Conseill dans de brefs
d.61ais, une proposition d.e d,6cision d.6finissant rln s;rstbme commun d.e tarifi-
cation de l tusago rlos infrastructuros r6pond.ant aux tliff6ronts ob jectifs
auxquols cette darifioation d.oit p.ormottro d.e r6pondre'
l,a Commiesion a souLign6 8, plusiours roprisos Ia n6cossit6 et L rurgoncr:
do parvonir D, dos actions communautaires  d.ans les domaines d.o la navigatio::.
marltimo of d-o 1a navigation adrionrloo I'ors d'e la r6union du Consoil- du
4 juin  197O Ie repr6sentant  do La Commission  a osquiss6 certains objectifs
d.e cotto action.  la Commission saisira prochainement  1o Consoil d.d manibr,;
pLus concrbte et.plus d.6tai116s d.es actions les pl-us urgontes quroLle osti;,r;'
d.ovolr 6tro ontroprises  d.ans ces d.eux domainoso  ,..  ,
Dans cortains ti.omainos particul-i.ers il  est apparu opportun d.taboutir  b
l-rextension dos d.ispositionsr  communautairss  on matlbre d.e transport par des
aocord.s b n6gocior et b. conclure.a-veo  d.es pays tiers..
f1 iurporto dans ces cas gue la Cominunaut6 putsse exercer-les comp6tonc(:r
ext$risures qui lui  sont attribu6es par 1os d.ispositions du Trait6 et gut6ij.':'=
lemont d.ans cs domains soit assu.r6 le fonctionnenont comoct du mdcanisme
institutionnel.  A d.6faut, tout Le processus de d6veLoppomont do 1a politiluei
commune des transpnrts sren trouvexait cornpromisr
tes d-6cisions qus La Cour do Justice est aBpel€e B. prond.ro d.ans La
proc6d.uro contentiouso instaur6e par La Commission  au sujot d.e la conclusiun
do IrASIR par 1os lltats rnembres, rev6tent d.ans co cad.ro uno importance partr.*
culi.bre (1 ).
I  *  t"'
juin 197Ot PaEeD.G. Vrrr/t
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FONDS EI]ROPMN DE DdVEI,OPPEME}TI
Ltann6e .1970 constitue une p6riod.e de transition entre lfexpiration
survenue le 31 noai tp6p, de la lbre Convention de Yaound6 et lrentrde en vigueur
d.e la nouvelle Convention, pr6'rue pour le ler janvier 19?1. Elle se caract6risep
nota,nmentr Far ltapplication  dee nesureg transitoires  d.dcid6es et prorog€es par
le Conseil  d rAssociation jusqulau 31 d6cembre  197O.
Cee dispositions particuli.bres permettent drentamer  d.6jEu Ia prdparation
e-b lfinstnrction  des op6rations i, financer su.tr le 36me FtrD; elles concernerrt  aussj.
lrutilisa'tion du reliquat d.es cr6d.its encore d.isponibles sur Ie 2}ne Fffi.
Les mesures priees en t9?0 en vue cle la prdparation  du 36me Fffi peuvent
€tre r6sr:rr6es comme zuit !
f) m Comnisslcn  a effectud dans chaque 6tat associ6, au cours d.e llann6et
une Eig1ig@p  afin de d.iscuter avec les auto:rit6s na-
tionales les perspectives de d.dveloppenent  de leur itlatr ainsi que 1es
prujets qutelles conptent pr6senter pour Ie ldme FID1 leur prioritds
rel-atives et leur insertion dans un progra$Ioe coh6rent.
Z) J  a 6tti poursuivie aotivenent. Les Etats asso-
ci6s ont ddjb. introduit offioiellementl  au titre  du 3dme F1CI1 plus de
30 projets pour un rnontant ddpassant {0 miJ.lions dsUC.
3) tes missigns dtasFis*-q,4ce terchni-qup- ont 6td poursuivles  pour assister
celtains gouvernements dans la prdparation  d.es dossiers de projets ou
pour dtablir des dossiers dans un domaine d6tesrin6.
4) g.fin d.taider aussi les pays associds 3, pr6parer ler:rs nouveauK projets"
une sdrie d,t6tud,es ont ete financdes sor fe" reliquats du 26nre FttrD en
L9?0. Elles ont port6r poux la rnajeure partie, sur La prod.uotion n:rale
(8 {"). ElLes concernent, en outsel }e ddve}oppement du tourismel la
prono*ion cornrnerciale, Le d.6veloppenent des transportsl d.e ll6lectrifi*
cation et d.e ltur-banismo.
En outre, trois nouvelles dtuctes g€n6raLes portent sur leb possibilit6s
d.rindustrialisation et de promotion comnerciale des EAMA.
!)  Pour les projets dont ltinstruction a ddjn pu Otre c16turde, lfav,i.q
farrorable cond.itionnel du Corqit6 d.u FiD a 6td recueilli pa.r la'ffiissrq
ft.--#*.@
en I9?0 sur 11 projets b, finanoer sur }e 3bme FDr polr un nontant
d-6passant 17 mill-ions dtUC. De cette manlbrel ono sdrie dfengageraents
financiers poumont 6tre pris forneLlement d.bs lrentr6e en vigueur
d.e la nouvelle Convention au d.€but de 1971.
ta f€1;*gti!.eg*€eg3-gpfell-g des interventions  du Fffi en 1970 est trbs diffd
rente, pour Les raisons expliq'udes ci-dessusr d.o celles des engagernents d"u FED
en pdriod"e norrnale; elle  se digtingue des anndes pr6o6d.entes par une prdpond6ranoeD.G. VIrr/2
- 
l\ 
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du secteur cte ltinfrastructure  des transports $ U f  Au total contre !  ZA /"
en 1!58 et 1959), due nota,mnent i  un grand. projet poutrraire arr:c AntilL6s
nderlandaiges. Le secteur social a dgalement b6n6flci6 d tune pLus grand.e partie
des crddits engag6" (J fO fi contre t  LZ /" en 1968 et 1969)r {ui sont deetinds
principalement i  1a p6ursuite dtactTons ds formation pendant la pEriode transitoire.
La part d.e l"a production nral-e a d,iminu6 en 19?O (+ 20 ';6 des cr6dits
engag€s, au lieu de Mf" tea anndee prdc6dentes). Toutefoisi ctest ce secteur
d.tintervention qui comprend la najeure partie d.es 6tud.es de pr€-investissement
pour los opdrations a, financer sur le 3dme FW.
1)
Les efforts d.t1pdgstti-alig5[lgg  des SXALIA ont 6t6 sout_enus en L)lO
rrotammentparJ.etar,ceffiI.a].es'concernantIarecherched.es
possibilit6s  d.t industrialisation  des EAI4A -orientde vers lrexportation ainsi que
par une 6tude en vtre cle la cr6ation drune industrie sid€nrgique (Sdnegal).
Un autre investissement  financd dans oe d.onaine porte sur un projet de modernisation
dlhuileries (R6publique Populaire du Congo).
.k6cution des ler 6t Zbne FED
1) Ltexdcution d.ee opdratione approuvdes  a,nt6rieurenent  eur les ler et 2bme
Fonde a 6t6 sensiblenent acc6l6rde en tr970. Cette aocdldration  concerne
aussi bien Ie lancenent d.tappel-s d.?offres que Jes paiements effectuds et
a eu cottule rdsultat une rdductioa de lr6cart entfe les'nontants totaux
engagds et ceux d.6pens6e.
a) Ltaccdl6ration du qythrue do Lancement  d.es appels d.toff:res (933 appels
d toffres .contre 698 en f969) a permi's d.e passer un nonbre plus 6levd
d,e march6s et contrats.
l
b) Les gglg,n€.g!,g effectu.de-  &ricorl"rs de'197O se situent aux environs de
'135 nillions d rUC et prdsentent une augntentation trbs sensible par
rapport ar:x deux anndes ant6nS.eures (+ LB /")t
2) A c6t6 d.es projets nouveaux instnrits et approuv6se  l.a Commission a
poursuivi l-rexanen qrstdmatique de lrdtat, de Itutilisation et des
effets des projets tetnin6e f,inanc6s snr lee Ler et 2bne I'iID.
Toutes les informations  recueillies ont 6td synth6tisdee par les ser-
vioes de Ia Conmis,sionl  elLes permettent ainsi, dfune part, dten tirer
d.es legons en vue, d.tamdliorer.ltinptruction  des nouveaux projets etl
d.lautre lartr  d.,hrfomer les Ebats..membres d.e Ia Corunrrnautd au sujet cles
r€sultats d.e ltaide (i. cette finl  un rappor.t a dtd transmis au Conseil
cle Ministres en octobre f9?O).
arafrr,D,c. vrrrf3
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ECIIANGES
Elaboration  d.run progra,rme d.raide i. Ia comrnercialisation  et b la promo-
tion d"es ventes des pnod.uits des EAIIA conformdrrent  aux dispoeitions de lrarticle
19 d-e 1a Convention d.e Yaound6.
Achbvement d.e ltdtud.e en vue de rechercher les moyens d.raccrottre les
ventes corrnerciales des EAI,{A d.a.ns la Cournunaut6.
Poursr:i.te du progranme de partioipation des EAJ{A e des nanifestations
commerciales,  orga.niedes dans la Comnunautd" Depuls le ddbut du prograrnme en
1958, une participation a 6t6 rdalisde d 22 nanifestations et ll1. pavillons ont
6t€ r6alis6s.
AFFAINES  GMIERALES
neg$o,pq 4eq,j,gqj#+ti,p  eS
La Confdrence  parlementaire d.e ltAssociation stest tenue au mois de
janvier i. Hambourg, Une r6union d.e Ia commission paritaire a eu lieu i. Florence
au moj.s de nai et une autre rdunion d.e Ia commission paritaire a eu lieu i
Libreville fin oqtobre. Plusieurs r6unions du comit6 drassociation ont eu lieut
la d.ernidre 6ta^nt cel1e du 23 septembre qui a prdpar6 la rdr:.nion du Conseil
d.tAssociation du lO septembre. Lee deux points principaux de cette r6union d'u
Consoil drAssaciation ont 6t6 la consultation des EAJvIA concernant les an6nage-
ments tarifaires dtune part et les pr6f6rences  g6n6ralis6es d.fautte part.
FOAI.5ATION
Comme dans le passdl les activitds d.e formation au cours de ltann6e 1970
se sont exerc6es d.ans 4 secteurs, ceux des bourses dl6tud.es, des bourses de
stages, des bourses de forrnation par correspondance et des projets de formation
spdcifigue.
JusqutA, pr6sent ont 6t6 attribudes en vue de lrann6e scoLaire l97C-7L
2.110 bourses d.l6tud.es, 5{) bourses de stagesl 1.935 botrses d.e formation  par
colre spond.ance.
Dtautre partr un millior de psssorrnes sont actuelLement  on voie d'e
fornation dans le cadre d.es projets spdcifiques.D.C, Wrr/4
-'|'7  -
s4sg
Lraide alinentaire d-e La Comnunautdl on Le sait, est distribu6e sous
fonne dtactions nationales et d?aci;ione commrrnautaireg.  Ces dernibres consistent
d"ans la fourniture  c!.e trbs importantr;  tontrages d.e c6r6ales et d-taid.es  mains
importantes mais fort apprdciabLes  ndanmoins en produits laitiers.
tu lg69/70, dix pays (Ceylans Indon6siep Libanl I'Ialir Nigerr Pakistant
Soud.an, frrnisiel'Turquiel i"*"")-et  ieur- organismes (ta Joint Church Aid
et le domitd fniernational de la Croi.x Rouge) ont regu prbs de J{'O'000 tonnes
au ggg€d*qji, soit un tiers environ do L:aide al.imentaire en c6r6ales que l.a
Conrnrnaut6 srest engag6e h. fou:rnir ansruellement et pend.ant trois ansr en vertu
d.e la Ocnvention sur Ltaide alinrentaire qurelLe avai.t sigTrde en L957. Los
dernandes d.raid.e adressdes b La Comnrunaut6  por:r L91A/7L se scnt sensiblement
accxues : viugt dernandes au total, pour un ohiffre de quelque 2"'(JO,00O tcnnes
de c6r5at"r. fu. unggg,ijrgJg*I;Sggl 1a Commur:aut6 etest engagde i  fournir l2O"0O0
tonnes de lait  6ffi;ffiTTtffitt-i;nnes  de butter oil au P:c'gramme Alimen-baire
mondial. et J"6OO tonnes Ce lait  6crdm6 en poudre 5Ia  Cr':i.:c*irouge  Intesnationalet
ainsi que 5.!0O tgnnes de prod"uits laitiers au P6rou, Ar la'i\rnqi:'ie et d }a
Rorunanie, victimes de cataetrophes naturelles.Lr \,r r  J-./l
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Statr.rt
Le groupe d,es exports d.u Conseil" charg6 d.rexaminer 1es propositions
pr6sent6es par la Commission  en matidre rLe r6vision du Statut d.c's fonctionnai.rsc
des Communaut6s a saisl , 7e 24 jrri1let 197Or 1e Comit6 rles Repr6sentants
Permanents d tun rapport faisarrt 6tat d.e ses conclusions sur cette r6vision.
Lo Consoil sera appeL6 i  statuer sur cotte affaire cians un proche avenir.
Ff:rmat i on pr of ee s :! onne  l- I"-g-gt_E ! agg€.
Plus d.e IOC jeunes universitaires  r1-es pa3rs membres ei d.es pays tiors ont
6t6 accueillis d"ans los services d.e La Commission pour des pdriod.os allant d.e
3 e 5 mois.
La mise en application d.run progranme  cle formation et d.o porfectionnemen-!-
d.u personneL a 6t6 poursuivi au colr-ret d.e 1tannde 1970.
Recnrternent et .o.g34!-Are
'14 concotrs g6n6raux ont t!t6 o::ganis6s en vuo d.e consti-tuer des r6serves
do recrutement notamment pour 1e personnel linguistiquo;le  personnel de secr'.,-. tariat et Les ad.ministrater.irg  nDc rrA
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COMMSRCE EXTJJJNIEIJR
La fin de La pdriod.e transitoir€ marque un tournant pour ce qui est de la
poLitigue coruneroialeo El: effetl depuis Le ler janvier L97Or cette politique d.oitt
conformdment i  Lrarticle ll-3 du trrait6e 6tre conraune, fond.6e sur des principes
unifornes. Les instn:ments cle ba.se. notanment  en ce gui concerr:e les.irugl*gligggt
ont 6t6 6taltisffi6e  L)6), et ont permis, en lpJo, r;"4ffi[-d6*
lrapp1-icatiqn ite. cette poLitique conmunautairen  iin ce gui concerne la pglig.S*g
i. Jt,e2gpoptation, deux d.irectives concerna:rt 1{introd.uction de polices,conmunes
d.iassurance*cr6d.it  ont 6t6 adoptds par les op6rations i  moyen et i, Long terme.
Ians ce secteur de la politigue i  l'exportationl cle grand.s efforts d.tharmonisation
d.oivent encore Etre faits.
Depuis la fin d.e l"a p6riod.e transitolrel les ee-e-,orqq--99!tl!te-]''q.tqIl-illgg-ges
f  ^  -: pg#q-*[iggS (sauf exceptionnellenent  jusqurau 31,12;].9?2  avec ]es pays de IrEst)
d.oivent 6{re ndgoci6s par l"a Comnission et conclus par Ia Cornmunautd. Ctest ainsi
gue le 1er accord comnercial comnunautaire a 6t6 conclu avec la Tougoslavier  des
n6gociaticns conmerciales entre le Japon et l,a Communaut6  ont d.6but61 un nandat
de ndgociation a 6t6 d.onn6 ir, Ia Comrnission por:r lrArgentine, des conversations
exploratoires ont eu lieu avec l"tUrugrray, Itlnd.e a r6cemment  iLemand6 la conclusion
d.run accord d,e coopdration  conmercj.aLe.  De rn€me 1 ).a Commission a ndgoci6 et la
Oornnunautd a conclu l,a prolongation  de ltaccord b, long terrne sur les textilss  d.e
coton, ainsi que des accord.s ccmnerciaux bilat6raux avec tous Les principau:c pays
tiers  fournisseurs  en Ia roatibre. Egalementl ont 6t6 n6goci6s des accords eur le
conmetrce d"e prod.uits d.e jute avec ttlnde et la Pakistan et d.e produits faits  i  la
main aveo ie dernier d.e ces deux pays. 
"
Les nombreuses ndgociations bi1at6ra1esl quri, titre  exceptionnell les
pays rnenobres  peuvent encore tnener avec les pays d.e leEst ont fait  llobjet  dfuno
proc6clur:e  commr.grautaire d.e consultation contraignante qui a perrni.s d.tappliquer
une ligne commune dans toutes oes n6goclations, do nOme que dans lee accords
conclus.
Jn ce qui concerne les relations avec les Etats-Unis, ceLles-ci ont de
plus en plus 6t6 sensibllisdes  par les cl.iffdrentes politiques conrnunautairest
notamment polltique agficole et accords prdf6rentiels dtun c6t6r menace  de
l6gislations protectiOnnistes amdricaines de Llautre, De plus, d.ans la perspective
plus concr$to d.e ltdlargissernent  d.e la Conmrxraut6r une prise d.e conscience plus
d.irecte des effets de cet 6Largisseurent sur les intdrGts dconorrigue et comrnerciaux
d.os ]itats-Unis a augmentd 6ncor€ Ie degrd de sensibilisation du o0td a,m6ricain'xfi/t
RECHWCHE GE}MRALE
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ET TECHNOLOGIE
I,es r6sul-tats obtenus dans l-e domaine de La recherche et  de la
technologie, dans Le courant de l-tann6e 1970, doivent 6tre mesur6s eu
6gard d la  conf6rence des Chefs d.'Etat  ou de Qouvernement  r]. La Haye.
D'aprds le  communiqu6 final  ($ 9 et  10), les Etats membres ont r6affirm6
Leur vo1ont6, pour ce qui a trait  d I'actj.ri:it6  technologique de 1a
Comnunaut6, de poursuivre pJ-us intens5ment I'activit6  de la  Communaut5  en
vue de coord.onner et  d.rencourager  l-a recherche et le  d6veloppement i.nd.ustriel
dans les principaux secteurs de pointe,  notamrnent par d.es programmes  commu--
nautaires, et  d.e fournir  les moyens financiers d cet effet.
En outre, l1s  se sont accord6s sur la  n6cessit6 de d6pLoyer de nou-
veaux efforts  pour 6laborer d bref  a6tai,  pour la  Communaut6  europ6enne
de 1!6nergie atomique, un programme de recherche congu setron les  exigences
de l-a gestir:n ind,ustrielle  moclerne et permettant d.rassurer L'utilisation
1a plus efficace d.u Centre Commun  d.e Recherche.
Ob, force est de reconnaftre quraucun d.e ces objectifs  nra pu 6trc
atteint  dans Ie  courant de 1?ann6e 6cou16e
En ce qui concerne les  diverses initiatj.ves  prlses dans le  donaine
de la  recherche et du d6vel-oppement non nuc16aj.re, tendant ij assurer une
coop6ration  europ6enne, dans le  cadre des Six ou, dans certai.ns cas, d.ans
un cadre,5largi assocj.ant d.'autres pays europ6ens,  de 16gers progrds peu-
vent 6tre enregistr5s sur Le plan de la  proc5dure. Aprds deu aafiUa"alionu
prolong5es entres 1es Diplomates et 1es Hauts fonctionnaires des Etats
int6ress5s, la  parole est maintenant aux experts qui doivent 6laborer dans
le  d.5tai1 l-es projets dont il  suagit.  En toute modestie, nous ajoutons
imm6dlateraent qu'i1  s'agit  de projets  d'6tude qu5., seul-ement d un stade
ult6rieurr  poumaient abor,rtir d. d.es r6alisations  oonsrdtes.
Les acltivt6s  futures de 1'Euratom nront pu trouver jusqutici  une
orlentation  d6finitive,  na1gr6 trois  r6unlons du Conseil des Ministres
chargEs des questions technologiques  et nucl6aires. On a d.0 enccre proroger
d'un an Ie  programme int6rimalre,  couvrant maintenant 1a p6riode allant jusqu'a.u Il  ,12"1971, en esn6rant qu'enfin une nouvelle orientation  de 1a politique  nucl6aire puisse 6tre trouv6e d.ans le  courant de I'ann5e 19?1.
Dans ces circonstances,  Ia  Commission srest vue amen6e d. transmettre
au Conseil urenote, en date du 11.11.1970, concernant une action cooflrrnau-
taire  drensemble en matidre d.e recherche et  de d6veloppement scientifique
et technologi-que.  EIle propose aux Etats mernbres de mettre carr6ment fin
ii. 1'application  des ro6thod.es et  proc6dures retenues Jusquuici dans 1e
d,omaine de la  recherche et  de l-a technologie, c'est-i*d,ire  d ltenlisement
des initiatives  prises au plan europ6en dans d.es divers Comit6s inter-
gou",,€rnementaux qr:-i ont trop souvent tendance ii se perd.re d.ans des d6bats
de proc6dure;  Dans l-e but de permettre i  lravenlr  un cholx 6c1ai:'6 de I'action  nationalc,  de lra.ction  commu.nautai.re et  d.e 1'action  internationale
concert'6eo, la  Commission propose 1'lnstituticn  d.'un Comit6 europSen de La
recherche et du d,Sveloppement (CffiD) ayant pour mission de pr6larer  les
d6cisions des instances communautaires tendlnt A :
a) d5finir  les  domaines ou les  secteurs d.ans lesquels des actions com-
munautaires  seraj-ent i  entreprenclre  i
b)  6Laborer des programmes communs dans les  domaines ou secteurs  d.e R.D.
d.ans lesqueLs la  mise en oeuvre d,ractions communes paraftrait  n6cessaire
ou opportune ;
.. ./..  .XT,T/T.T
-2r-
c) d6finlr les buts et les formes de coop6ratlon d.e la Comnunaut6 avec
des pays tiers  et des organi.sations lnternationales ;
d) d6finir et proposer Les modalitSs d'intervention ou dtex6cution i
arlopter pour r6aliser les objectifs retenus : organisation d,e centres
d'informat:lon et de donn6es, harmonlsation d'initlatives  publlques'
octroi draides financidres i  certains programmes de R.D', etc.
La mise en oeurrre des d6cisj.ons comnunautaires prises sur base des
lrropositions du CI8D d.evrait 6tre confi6e, de ltarris de La Commlssionr e
irne-Agence europ6enne de l-a recherehe et du d6veloppement  (.qnnp) dot6e
d.'un fond.s communautaire propre. L,a dotation riu fonds donf disposeralt
1'Agence serait inscrit  dans le budget de la  Communaut6, lequel, A parttr
du 1.1.1971, commencera d 6tre couvert par dee ressources propres de la
Communaut 6.
.11- appartient maintenant aux trltats rnembres, aprds tant d'6checs
enregistr6s au cour6 de 1'ann6e 19?O (encore le 4.11.19?O dans le  cadre
de la conf€rence europ6enn@ consacr6e aux questions spatial-es),  de r6pondre
doune mani6re positive d. La nouveLle lnlttative  pri.se par l"a Comrnission.
l,e Conseil du 16-17 d6cembre 1970, d L'Lssue d.run 6change de vues
approfondi sur les probldmes, a charg6 le Coreper de poursuivre ses f,ravaux.
La Commission, d'autre paito se pr6pare d pr6senter des propositions
concr6tes concernant Les actions ri, entreprendre et Les structures.i retenlr.n  l.t  rrrr-
i.r.  tJ.  l
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DIFfiTSION nES CO1nV.4.ISS.A}f CES
&: ce qui concerne 1a diffusion  d.es connaissancese lrann6e T97O a 6t6 marqu6c pa} ]ln 6largissement  d.es actions entreprj-ses. Les secter.lrs traditionnels  ae ra diffusion d-es eonnalssances ont cc,ntinu6 Fr. faire  lrobjet  d_reff orts  soutenrrs 'lais ils  se placent d.6scrmais d-ans une ambiance pl-us vaste d.ans lresprit  d.e 1a
d-6cision d.es l'{inistres d.e la  Coiomunaut6  d.u 3I ociobre T)61, par exe*ple,  d.e cr6er i-rn systdme europden  d.f :information scientifiqrle et technlque.
Ainsi ctest vers Ia crdation drun r6seau- d.e systbmes i.nterconnect6s  que lron tend d lrheu.re actuelle" La Comnissicn a,  en tollaboraticn  av.ec plusj-eurs cent-'r- sp6cia,1is6s nationarrx, rnis air poi-nt 1es caract6ristiques d.tun sy*tA,o* d.rinforma-- tion m6canis6 d.ans le  d-omaine trbs important d.e Ia r6tr11.t"gie, Ce systamer eui sera probabLement mis en oeuvre d.6s f 9?f ,  constitr.rera le  prJmier 616rnent d"rrrn vaste r6sear-r qui sera congu b, 1t6che11e europ€enne, certei,  d,ans ce prernier stat1e., mais acqu€rrae espdrons-le, d-es dirnensions raond.ia,les.
Dans le  secteur nucl6aire, cette d.inension sera d.'ailleu.rs blentOt d.6jd. atteinte" A 1a d.emand.e  de ltAgence internationale d.e lt6nergie atornique (*.i.u.1,..)r'r"  c"*-- mlssion a transmis b. celle-ci  en I97O les m6thod.es  raises au r)oind poli.r son systdr en particulier  le  th6saurus d.e mots-c16s et les rrogramnes  d-L traitement en ord.i.. nateur. Ces m€thod.es  consti-tueront 1a base du systbnne nond.ial que 1rA,f,EoA. projette de compl6ter en 1972,
Signalons que le  IO novembre I!JO, les services d.e la  Conrmission proc6d.aienb of- ficlellement i  lf enregistremeni du millioni6me d.ocument  d.ans son systgme agto- matis6 d'e d.ocumentation nucl6aire. Xes travaux ont d.tautre part 6t6 entar:rds en IllO  qui d-evraient permettre b, ce systbne d raccdd.er 0, ,;ne a,]tomatisation encore p).irs pouss6e" Dbs \9W, il  sera possible d.e passer i. ltinterrogatlon  directe,
d.ans le  mod-e conversationnel,  d.e Ia; masse d.ocumentaire  enregisir6e  d.ans Ies m6moires  d.e Lf ord-inateur.D.G.XIV
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J'!93"
En 1970 La Commission a poursuivi son activit6  sur la base du sch6na
ddsormais traditionnel: dlimination des dj.scriminations fiscalesr rapproche-
ment des d.ispositions  concernmt 1es impdts ind.irects, rapprochement  d.es dis-
positions cencernernt les imp6ts directs.
Dans Ie premier d.omaine on enregistre lrapplication  d.e Itaccord.r inter-
venu le glyZ/tglg au sein du Conseil entre les repr6sentants des Etats membres,
pa:: lequel les Etats membres (ttafie  et Setgigue) qui ntont pas encore inlro-
auit fe systbme de la TVA, srengagent 5 r6auire, i  partir  au l+/L970, le taux
moyen d.es taxes compensatoj.res i, ltimporta.tion et d.es ristournes i  lfexporta-
tion en vigueur ""i/tO/t969r  qui C6pr:ssaient  LOU|" du taux g6n6ral de la taxe
sur le chiffre d"taffaires.
Par aiileurs  La Commission  a Cfi,'ihtervenir dans un certain nombre de
cas pour emp€cher ou 6l-iminer d.es vlol'-aticns des articles 91 et 97.
Ians le d.eu:cibme domainel imnets inairects, des 6tud.es -approfond.ies sont en cours concernant les prdvisicns duantitatives des consdguonces 6conorniguest
bud.g6taires et sociales du rapprociie:nent des taux et des assiettes des TVA dans
Ies Etats meml:res, fond.6es sur lta::ticle  4 d.e 1a premibre d.irective TV;! et Ia
r6solution du Conseil du g/tZ/t969.
Plusieurs accises ainsi que d.tautres imp6ts ind.ireots feront lfobjet
d.rur:.e harmonisation pa.r des d.irectives en cours d,r6laboration et gui seront'
achevdes au ddbut de 19?I.
Dans 1e troisibme domaine, enfin, celui des imp6ts directs, on attend
toujours ltapprobation pa,r le Conserl cles d.er:x propositions de directive rela-
tives au regroupement  d.es soci6tds., Sur le plan technique les travaux ont avancd
en ce qui concerne la suppression de la retenue i, la source sur les int6r0-ts  .
df obtigations, Itadoption  d.rune mdthocle commune pour a116ger Ia d.oubie i.mposi-
tion Sconomique d.es d.ivid.endes'et ltharmonisation  des r6gimes de retenues b la
sourcg.
&q$,-*!it-*.1js,s'e-rye:q-t-
,Durant ltannde 1970 la Cornmission a soumis au Conseil des propositions
pour plnsiours activit6s d.ans le  secteur d.es professions:Iib6rales: v6tdrinairos
(suppression Ces restrictions,  reconnaissance mutuelle d"es d.ipL6mes, coordina-
tioit);  activit6s d"u d-omaine 6conomique, financier et comptable (suppression d-es.
restrictions,  me$ures transitoires)" D6s propositions pour dfautros activitds
seront pr6sent6es  piocha,inement (conserl fiscalr  suppressicjn d.es restrictions,
mesures transitoires et quelques activit6s non encore libdralis6es du secteur
ttinclustrie,  commerce et ariisanat"). Enfin, .des propoeitions de d.irectives
sont en voie d.t6laboration, notamment pour les activitds suivantes! nossaurs-
kin6sith6rapeutes,  assistants sooiaux, hBpitauxr." journalistes et un compl6ment
pour les pharmaciens  d"rofficine,
et services^ ^ '-'.,,]-, ;Jotiol*LV/  I
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Au cours d,e lrann6e I9?0, 1e Conseil a arrOtd trois  d.irectives ayant
pour objot Ia r6alisation de la libert6  d.r6tablissenent et La libre  prestation
d.es services pour les actj.vitds d.e prod.uction d.e fibns (suppression des restric-
tions) et du commerce d.e gros d.u charbon (suppression des restrictions et me-
sujnes transitoires)o
Enfin, la Commission a surveiLld Lfapplication d.ans les Ebats membres
des d.irectives a"mGt6es jusqurA. prdsent par Ie Conseil-. Elle a 6tabli et
transmis au Conseil un rapport sur lt6tat  d-fapplication  il"e ces d.irectives
dans les Etats membres.
Aeg-glre.
En date du 24 juin L97C, la Commission a transmis au Conseil une pro-
position d.e directive visatrt i. la suppression d"u contr6le d.e 1a carte verte
aux frontibres (L), Cette proposition pr6voit nota,mment gue, d.ans tous les
Etats membres, lfassurance rrresponsabilit6 civi.lerr d.es v6hicules  automoteurs
sera rend,ue obligatoire par 1a loi.  A ltavenir,  les polices dfassurance couvri-
ront 6galement, conformdmerrt  aux lois  des d.iffdronts Etats membress les domma-
ges caus6s sur leur territoire.  te contrdle d.e la carte dfassurance pour les  ;
v6hicules aya,nt leur stationnement habituel sur le temitoire  de la Communaut6
sera supprim6 tant aux fronti6res intdrieures quraux frontibres ext6rieures d.e
la Communautd. Tout Etat membre est tenu de reconnattre les certificats  exig6s
d.ans les autres Etats membres. En pratique, la carts verte sera donc Tsconnue
partout dans la Comrnunaut6.
Le 3 ddcembre llJOr la Commission a transmis au Conseil d.er:x autres
d.irectives relatives au secteur d.es assurances (Z). nffes visent 5 lib6raliser
Itaccbs aux activit6s d.tagent et d.e courtier dtassurance.  Le premior d.e ces
projets contient les dlspositions  n6cessaires i  1a supplession  d.es restrictions
en matidre de libertd d.rdtablissement,  le  second" prdvoit d.es mesures transitoi-
res d.estindes d faciliter  la mise en oeuvre d.e cette libdralisation.
Sqgi6t6s
Dans le d"omaine d.e la coord.ination  d.u droit  des soci6t6s, la Commission
a saisi Ie Cpnseil, au cours de la p6riod.e d.e r6fdrence, de d.eux propositions  d.e
d"irective.
La premibre, dat6e du !  mars I97O, concerne les garanties que la soci6t6
anor\yme doit respecter pour se constituer, pour maintenir son capital aussi bisn
que pour mod.ifier celui-ci.  trlle vis.: tout d.tabord. i  assurer que tout int6ress6
puisse connattrs avcc certitude Ia rdalitd  d.u gage gue lui  offre La soci6t6o
EIIe entend garantir ensuite la pLeino conservation du capital social. Les d.is-
positions relatives A, lfaugmentation du capital visent 3, assurer ltoxistence
r6elle d.u eapital nduni, tout en pr6servant Les ancisns actionnairss de tout
pr6jud.ice. Quant aux dispositions relatives A, la rdduction d.u capital, elles
tend.ent d assurer aux cr6anciers uno protection panticulibre.
(f ) .f,0. du 1) avril  19?0, no. C L0)
(2).1.0.D.G.Y,IV/2
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La seconde proposition de directive, d.at6e d.u 16 iuin 1970, est rela-
tive aux fusions ti.e soci6t6s  anon;rmes. Les lltats membres Quir iusq'u'icir ne
connaissaient  pas la fusion devront introduire cette opdration d.ans leur 16gis-
Iation" La, proposition vise 6galement i  fournir une lnformation ad.6guate  ir
tous les int6ress6s sur tous los 616ments essentiels d.e la fusion, ceci afin
dtassurcr leur p:rotection. Sont consid.€ris  comme int6ress6s: les actionnairesl
Iss crdinciors et enfin le porsonnel.
Cette d.irective consernant les fusions internes est un pr6alable im-
portant de la r$glementation des fusions internationales" A cet 6gard une
convention fond.6e srtr lfarticle  22O par,3  du trait6  d.e Rome est toujours en
cours dr6labora-bion. te groupe dos experts gouvernementaux se propos'e d-e sou-
mettre un ava,n'b-projet au Conseil et A. la Commission au cours d.e ltannde 1971.
De nouveaux travaux ont 5td entrepris afin d.e feciliter'  la coop6ration
soupLe entre eirtreprises par la mise en place dtun instrument juriclique de
maniement facile et souple dans ses possibilit6s d.rappltcation' I{6pond.ant ir,
ce souci, 1es services  d.e la Comnission ont enta,n6 lfex.imen d.e ce probi.Eme en
stinspirant notamrnent comrne formule de coop6ratlon entre petites et'rnoyennes
entreprises au niveeu europ6en du Groupement d.fini6r0t 6conomiquer cr66 r6cem-
ment en Franco.
lggr9!9- :19ryme-99roP99119
La Commission a ad.opt6, en date d.u 2{'iuin  19?0t une proposition  Ce
rbglement concernant l-e statut d.es soci€t6s anonymes curopdennes queeLle a
transmise au Conseil le J0 juin  19?0. Oette proposition vise & la cr6ation
d.run nouveau elpe de soci6t3, 
"uoottrr'u 
sur tout le territoire  de la Communautd
d.ont ltint6r€t  se si-tue aussi bien sur le plan juridique que sur Ie plan d.e
la politique ild.ustrielle et sociale et sur ce1ui de lrint6gration europ6ernor
nappqochement  d e s*l 6&!iLat i ons c-olnlnerc i+Ie q- 9t- €cono,mi$e  s
Le d.omaine des march6s pub).ics de travaux se pose ir, 1a fois en termes
d"e suppression  d"es restrictions i  la libert6  d-r6tablissemeat  et de prestation
d.es slrvices quren termes de coord.ination  d.es r6gimes de passation de cos
marchds d.e.ns les Etats mernbres. Le Conseil est tomb6 d.raccord. tout rdcemment
sur le contenu C.es propositions d.e diroctives,pr€sent6es en cette matibre par
la Comirnission qui d-ivraient 6tre arrOt6es au cours des prochaines somaines.
La Commission  srappr8te i  saisir  le Conseil dfun projet de directive
portant coord.ination  dee r6gimes do pessation des march6s publics d-e fourni-
tures d.irectement inspir6 ae La d.irective corresp)nd,ante relative aux march6s
d.e travaux.
Lres travaux d.es gfoupes et sous-gToupes d.e la Confdrence inter-
gouvcrnementals  pour lrinstauration  drun systbme europ6en d"e d.6livrance d-es
brevets se sont poursuivis, selon le calendrier pr6vu, pend.ant lrann6e L97O.
IL en a 6t6 de mGme pour les travaux relatifs  i  la convention restreinte
aux pays membros d"e l-a Communaut6 Sui r6glemente la protection unitaire du
brevlt-europ@en  A. ltintdrieur  d.u teritoire  commrnsutaire.  Le rythme  d-e
progression  pr6vu devrait permettre la signature  d,es rleitx conventions Fr. la
fin  d.e lrann6e prochaine ou au d6but de 1972.I.G.XrV/3
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Dans l-e domaine de la concurence d.6loyalen l.es r6ponses au qu-estion-
naire prdsentd par la Commission i.ux organisations'repr6sentatives d.es milieux
int6ross6s ont permis d.rdtablir une, premibre synthise d.es points d.e uue de ces
milieux quant aux secteurs dans lesquels une harrnonisation d.es l6gislaticns
apparalt n6cessaireo L:, Commission pr6pa::e actuellement ltorganisatior, drune
session d.e travail  avec les experts d.es ]trta-bs rnembres qui penmettra, au d6but
de 1971, de pr6ciser ces secteurs et les mod"es  d.f interventj-on.
Afin d.e permettre la d.dtermination pr6alable de 1a loi  qu.i sera appli-
qu6e par Les tribuns,ux d.es Etats meinbres aux litiges  &, cai'actdre commercial,
il  a paru n6cess:rire d.runifier les rbgles d-e conflit  d.e lois  en matibre d"tobli-
gations et de droits r,5e1s, A oet effet,  lf6laboration d.run avant-projei d.e
convention a dt6 entreprise A Ifinitiative  d.e la Conrmission.
Les d.isparit6s existant entre les statuts des agents d.e commerce r6si-
d.ant d.ans les Etats membres cliff6rents influencent Ie cofit de Ia repr6senta-
tion commerciale et faussent d.e ce fa"it Ia concurrence  entre 1es entreprises
d,u [1arch6  Comnunn Un ava.n'b-projet de d.iroctive a 6td prdpar6 pour mettre fin
b cette situation,
La Commission a transmis au Consej.l, au d.6but d.e 1!J0, une proposition
d.e d.irective relativc au rapprochcment  d.es l6gislations d-es Etais meinbres
concernant les normes et protocoles ana"lytiques,  pharrnaco-toxicologiques et
cliniques en matidre d.ressais  d.e op6cialit6s pharmaceutiques"  Cette proposi-
tion compldte les efforts dfbarmonisation  antdrieurs et a pour but de contri-
buer i  pr6venir les divergences d.tappr6ciatj.on entre autoritds national.es  et
i  faciliter  ainsi tra circulation cles sp6cialit6s pharmaceutiques"
Dans le d-omaine d.es l6gislations rela+,ives a"ux mdd.icaments h. usage
v6tdrinairer  un avant-projei;  d.e Cirective vis,:nt leur rapprochen:ent  e 6t6
6labor6"
Lcs trp"vaux d.ans le d.ornaine des ldgislations relatj.ves i. la poltution
d.es eaux ont 6td poul'suivis. nn collabora,tion  avoc un institut  scientifique
sp6cialis6r un inventaire d,es dispositions l6gislatives et ad.ministratives
en vigueur dans les Etats rnembres d.ans ce d.omaine a 6td dtabli p::6alable iu
toute initiative  en la matibro.D.G. XVI/I
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cFllpLq- cql04tll lqE , .Rs.gnmcgB
Au mois de d6cembre 1969, Ie gonseiL de MlnLstres d6cidalt de falre
du C.C,R. un outil  efficace de La recherche"  communautaire et en cons6quence
d.e modifier ses structures et d,tam6Liorer aa gestion. !'  estimation du d61ai
n6cessaire d Lt6tude et A la mise en oeuvre de ces r6formes incitait  le  Con-
seil  d prendre, en ce qui concerne Les programmes, une d6cision.conservatoire
pour rrrrl p6rioite de deux ans. C'est A I'issue d.e cette p6riod.e Qug le trol-
"idme 
programtae pluriannuel devrait 6tre l.anc6 dans un Centre de Recherche
ctot6 d.e structures nouvelles. 
:
Pour 1a troisidme ann6e cons6cutive, l-e Centre Commun de Rechorche nra
donc pu obtenir qurun programne de travail  dttun anr et encore stagissalt*iL
de J.a proLongatlon au programme de 1969, compL6t6e par deux actions suppl6men'"
taires mineuresr ce prograqrne devant 6tre reconduit pour Ltann6e '1971,
Au d,5buf, de l'ann5e, 1a Comnission chargeait un Groupe ad hoc interne
et un Comit6 d'Experts ext6rieurs dt5tudier, 1'un un mod€l-e structurel du
nouveau Centre, llautre  son r61e futur dans la recherche'europ6enne. Les
rapports pr6sent6s paf ceB groupes ont fourni des 6l6ments aux propositions
de La Commi.ssion, pr6sent6es i  la fiu  de'Itann6e au ConseiL de Ministres et
qui traitent'de la restructuration du Centre Commun de Rechercher dans
itoptique plus g6n6raLe drune relance de Ia coop6ration europ6enne eh
mattdre de recherche et de ct6veLoppement  s0ientlflque et technique.'
ta poursuite des d,iverses activitSs de coord.ination et de 1'ex6cution
de travaui de recherche dans 1es quatre Etablissements  du C,C.R, r ou en
assoriations, a permis }e nraintien 4tun potentlel prOt d 6tre utilis6  dans
Le cad.re du programme futur d.e }a Commurtaut6.
La seconde d6clsion lmportante pf*se'd'c.ette  6poque concernait  1a
possibilitS doeffectuer dans les 6tabl-idsements du CnC.R. des recherches dans
iles donaines non nucl5aires. Cette d6cision:permet:d'6nvisager  pour un
proche avenir une reconversion des moyens du e.C,R, qiuL seraient renclus
dtsponsibLes par une certalne d6qroissance dee besoins en recherches
nucl5aires, Crest dans cette perdpective  que la  Commissj-on a poursuivi au
cours de a'ann6e L'6tude d'actions A entreprendre en particuller dans 1es
domaines des nufsances et des 6talons et 6l6ments de rSf6relc€s. Pbur ces
deux secteurs, les r6sultats d'enqu6tes sur l-es besoLns de recherche dans l"a
Communaut6, actuellement en cours, permettront d. la Commlsslon dt6tablir
des propositions de programmes d6flnitives.
Dans sa r6union du 16-i? d6cembre  197Q Ie Conseil a pris acte de la
d5cLsion de }a CornmissLon de r6organiser 1e C"C.R. en le dotant d'une
structure appropri6e d sa missS-on et, Boui'sa part, d'adonter une r6soluticn
dans Laquelle il  soengage  d- arr6ter les programmes de recherche en termes
g6n6raux et le montant global des or5dits.
4ltissue  des d6bate du Conseil, La Comrniseion a d,6c1ar6 qu'el"le
prendratt, dds januier 1971, toutes Les mesures de r6organi-sation ilu C.C.R.
pr6vues dans Lraccord.; e1Le proc6dera d, 1a nominatlon du directeur g6n,6ra1
et d. la mise en place des organes consuLtattfe.
Par al1Leutrs, La pr5paration des progralnmes pLuriannuels du C,C.R,
sera entreprise imm,6diateneat dans los organes d.Scentralis6s  d,u C.C.R'-28-
W
0rr trouvera ci-rleesous des informations sur der:x des sujets trait6s
par La Direction g6n6ra1e d.e la. Politique r6gionale !
- Les prernibres eont relatives aux d.6lib6rations  d.u Conseil des Communaut6s
Europdermes sur 1a proposition, pr6sent& par La Commission,  de docisiorl r€-
laJive l  ltorganisa*ion de moyens d.taction d,e la Communautd en metiEre de
d.d"reloppement  rdgional'
* Les geconcles concernent les interventions financibres effeotu6es par Ia
Comrmrnautd en nratibre d.e politique r6gionale.
1-  Dans cette premibre d.6Lib6ra,tion, le Conseil a affirm6 le principe dfune
responsabilitd  comrmrnautaire  dans 1e domaine ilu d.6veLoppement  r6giona1.
Un accord. unanime srest deesi.n€ sur les optlons fondamentaLes  d.e confronta-
tion des poLi-tigues rdgionales nationales, de mlse au point drobjectifs'
ooord.onn6s et d.e rdaiisation d"raotions concert6es. Des options restent
ouvertes notamment guant & Ia nature des moyens financiers  A. employer poultt
que la Comnnrnaut6 puisse oontribuer au d6veloppement rdgional..
La Commission a oommrniqri.€ au Conseil un d.ocument srrr les possibi3.it6s
d.rune meil"loure utilisation des moyens exis'tantsl il  y est oonfirm6  Ere
ces moyens peuvent apporter une oontribution lorsque ler:r utifisation selon
Ieur sp6cificitd propre est orient6e vers les objeotifs clu ddvei.oppement
r6gionaLu Mais i1 est 6galembnt cortfirm€ que la cr6a.tion de moyees sp6ci-
fiques nouveaux pour 1a politique rdgionale est n6cessaire pour que Ia
Commrrnaut6 puisse mener Ia politique active d.ems Le d.omaine r6gionaL gufirn*
posent Ie d.6veloppement  d.e la Communaut6 et Ia r6aLisation de ltunion 6cono-
rai-que et non6taireo
If  - Les interventions  fina"ncibres effectudes en application d"e
des Trait6s sf dvaLuent conime suit 3
e.) lqalta _a_e;Buj.F, : ..r{t-t_cfF^56.r-gg)
Les interventions  comrnunautaires ont permts de financ€f
d.e transformation  or'. d.e cr6ation d.tactivit6s nouvelles,
saines, susceptibles drassuser wr emploi ainsj. que, d.ans
L1 6qu.ipement d,e zones industrielles.
d.ispositions
d.es progtramnps
€conorniquement
certains cas,o
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Interventi-on's- denq Les Etats membres sur demand.e d.es nouvernements :---+---_
(aJrnee L) l- t
Norcbre fnvestiseements
9I] lLr c:
Cr6dits oc-
troyds orr de-
mand.6s €n tr-ocr
Emplois
or66s
&,sesqse
En instruction fin 6!
introduj.tes en J0
d.'5clar6es rece-,"ables
en 19?0 (x)
suspend.ue s/refu.s 6e s
en 1970
en instruction fin  ?0
15
+ ,t 57 t+9
+
+
2L
24
.t- :L
+ :70
t
+
4
26
300
2'tB
.t :  105 t r.9
+
+
+
+
20.000
11.600
I  4.ooo
200
22.000
22
435 (.) (,)
3iiils accord6s en 19?0 15
J. !w t te.ooo (*)
(X) *manC-eo porrr lesguelles la Commission
fa.';orable et d.enre"rcd.6 l:ravis conforme du
(x) four quatre projets ce ohiffre comprend.
pour un montant de ?r9 mil_lions d.ru.c.
accord.6s par la, Cdqinission.
a pris une ddcision de principe
ConseiI.
uniquement  uree premibre tranche
sur un total  de 2!rp milLions
(.) gtt cours drinstruction, il  est d.6ji apparu que les chiffres pr6vus
6taiont trop 6levds pour certains d.ossiers, 
-
Le qrthme d.tin-broduction des clemandes'd.e pr6ts pour la reconversion
ne sfest pratiquemeni pas ralenti en l9?0 avec 2{ projets, contre 2) en 1969.
Ces pr6ts d'evront faciliter  d.es investissements  drwr montant global de prls
de 2?B millions dtu.c.
b ) Tfa:lt { Le*&o.gg-- art:.c.L_e__1"}O-
Les interventions  de Ia I*q*  Europ6erure  d.t fnvestissement  d.a,ns los pays
membres ont port6, en 1969, sur 25 pr6ts acoord6s pour un montast ae- Z45rZ millions dru.c.
Au cQult's 4. Itann€e t9?Or.Ia Commission a donn6 wr avis fa.,vo:rablrti sw l1 projeter pour la r6aLisation  dbsqi.i.els le montent total de Ltinvestis-
gement se chiffre i, I.BU millions drunci,
Les d.emandes d.ravis que 3-a Banque a tra^nsmises A la. Commission au cours
d.e. rra^nn6e 1970 ont d.oubi6 par riapport d, rrannde pr6o6d.ente.D.G. XVII
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Dans 1e domaine de la  politique  6nerg6tiquo Ia  Cornmission a
poursuivi l-es travaux pour 1a mlse en oeuvre de sa comrnunication  au
Conseil clu 18 d6cembre  1968 intitul6e  ttfremidre ori.entation pour une
polltique  6ne196tique co,nmunautairetro  dont les princlpes de i:ase ont
6t,6 approuv6s par Ie. Conseil-1 le  Parlement Europ6en ainsi  que 1e Conit6
6conomique et social se sont ra11i6s aux grandes lignes  ae l&l. uoReept:i.on
de Ia  Commission qui vise i  concilier les deux imp6ratifs  de bas prix  et
de s6curit6l  et dtassurer 1a meilleure combinaj.son de ces d.eu:l facteurs
pour satisfaire  au mieux les  int6rSts  des consommateurs.
Dds 1e mois de maro 1970 \a  Commission avai-t r6uni les  experts
des Etats membres afin  de proc6der en commun d un exairien des probJ-dmes
que pose la  s6curit6 de lfapprovisionnemento Elle  a pr6sent6 urr clocu-
t:tent sur La rfsituation conjoncturelle d.u march6 cle J!,6nergi.e  dans 1a
Connunaut5 en oct.obre 1i7gtt qui scirligne la  sensibilit5  du rnarcl-r.6 de
I6nergie cle Ia  Communaut6 A certains facteurs externes, et notaliilent
la  relative  vuln6r.abilit6 de ltapprovisionnement. en p6iroJ-e ce clui s?est
senti notamrnent dans le  donaiea des prix"  Des r,5unj-Lns mensuelles  avec
1es experts p6troliers  des Etats membres sont pr6vues'pour approfondir
1eo probldmes.
Farul" les d6cisions prises par la  Commission  en 1970t il  far-rt citer
celle  j.nstituant un nouveau r6gime comnunautaire clf j-nterventions c.es
Etats membres en faveur de ltindustrie  houilldre  qui rempl,icera 1i-.
d6cision n" 3/65 cle.La Haute Autorit6 et qul d.evra facillter  ltaciapta-
tion  n6cessaire de 1a production charbonnidre aux conditions  c1u merrch5 et
sa concentration dans les mines les plus productives, tout  en tenaf compte
d.es probldmes r5gionaux et  sociaux.
Dans Ie  secteur des h;drocarbures Ies deux propositions cle 16glemen'L
du Conseil concernant la  cbmrnunication  doe programmes d.lir:rportation et  d,es projets dtinvestissenent dtint6r6t  communautai::e ont 6t6 apirronv6es  par
Ie Parlement Europ6en et le  Comii.t6 Econornique et Soclal;  rci  discussions
avec 1es instances comp6tentes  du Conseil sont encore en couitsr  Le rdglemeli-l
sur 1es projets  drinvestissql{srt  sf ap.lrliquera 6galement a.u sec'i.erir de 1i61ec.-
tricit6.  La Commission a en outre approuv6 des  oricntations  rou:- une he.r,-
monisation des clroits dlaccise sur les hydrocarbures utilis6s  coil.ln€ eorn*
bustibles et pr6par6 i  ce sujet  un projet  de d.irecti.se du Couseilc  Une re-
cominandation au sens de ltarticle  37 au Trait6  CoE,Eq a 6t6 a.ciress6e au
Gouvernement frangais en vue de ltam6nagement du r,Sgime fra.nga-is dtimpor-
tation  des produits p6$r.olierso
Dans 1e domaine nuc16ai.re, 1es cliscussiorrsrela.tives A. la  r6vision
du chapitre VI du Trait6  Euratom ont continu6; en vue de faciliter  et
dlacc6l6rer ces travaux la  Commj,-ssj-on a pr6sent6 au Conseil- un texte  mo-
difi6  du chapitre VI,  d6finissant Ie's principes eseentj.els crans ltappro-
vi.sionne,:ient de }a communaut6 en combnstibles nuc16aire,so Elle  a eniam6
des conversations exploratoires avec les autorit6s  arn6ricalnes concernant
certa'j-ns amende.ments i  apporter ii 1?accord de coop6ration c<-:nclu entre la  Coi,liiiunaut6 et les Etats-Unis en vue cltune am6lioration c.es conclitions
de fourniture  dfuranium enrichi"
Drune mani6re g6n3ra1e la  Commission a poursuivi 1es trave,Lux pour
lr6teblissement. des pr<lvisions et  orientations  A moyen terme pour les  d.i-
verses formes dbnergie; e1le a continu5 les  6'tudes pour lt5laboration  dfun
d.euxi6me progranme ind.icatif  nucl6aire.-31 * D.G.XVTII
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Outre sa collaboration
G6n5raux AcLertr pour 1975 et 198Ot
cours de lrann6e 197A, continu6 et
tS.ches qurlmposent d la Commi-ssion
Lti.nformation des entreprises
d la d,Sfinition des nouvea.ux rtObjectifs
1a DG Cr6ait et Investissernenls a, au
rlans certains domaines intensifi6 les
les artlcles 54 et' 56 du Traitc CncA.
'  Au 1er janvier 19?Ot cornme tous 1es. ansr la DG Cr6dit et Inves-
tisse ients a men6, i,uprds des industrj-es sj,d6furgiques et charbonnid:'es  des
si:c pays de 1a Comruuiaut6 une enqu6te relative. aux j.nvestissenents  pass5s
et futurs et A leur incidence "rri luu possibllit6s  de prociuction' Les 16-
sultats de llenqu$te sur lrind.ustrie  sid.,5rurgique ont 6t6 publi6s en
juillet  1f7Ai cJux de lrenqu€te' Bur llindustrie charbonnidre sont encore
lrroviooiT€a -  compte tenu Ces 16organisations en cours dans certains bassins
d.e 1b 0omrnunairt6i-its  ont 6t6 conminiqutis aux seulqs en!reprises :-nt€ress6es"
Tous les renseignqrnents obtenu6.gi$ce  & lfenqu@te permettent aux ent;e-
prises Ce repl,rcer,leurs projets-dans un caclfe plus g6n6ral et contribuent
a grricler leur propie polltique drinvestisserlents
USX!$e"FtoP c1' avli  motlv'ig
A I i 6poque e 1a Haute , iutorit6 , en appliCat-io1  cle 1r article  54 r
a1in5a J du Traii6'Ae Paris, a rendu obligatoire 1a d6claration prialable
des prograitlmes dtinvestissement  Crune certaine iniportancen Selon 1ta1in6a  4
clu r,tblre-artlcle J4, e1Le peut fournir un avis motiV6 sur ces programi'ilest
dans le cadre O"l oUjectile g6ndraux communautaires cit6s si-dessu6" et eI1e
est tenue dtexprimer un tet  ivis  si l-tentreprise int6ress6e le  de'crander
Bien qufils rlaient Ia valeur que de simples conseiLsl ces avis
sont loin dtBtre inefficaces  puisque leur teneur est com.rruni<1u6e aux gou-
vernenients  int6ress6s et puisire i.  publication de leur liste  au Journal
officiel  permet aux 6tabliuu"*"nte ae cr6dit dren demauder, le cas 6ch6ant
coinr.run:i.cation  aux destinataires,
Les d6cl-arati.ons,.drinvestissements parvenues i  1a DG Crldit et
Investissemer:.ts au cours des 1O premiers nois de lfann6e 1!/o pour la  seutre
industrie sid6,rurgique - les investissements Cans 1es charbonna.ges 5'bant
trds peu importanls'- repr6sentent un montant global cle 4,11J rnll'Lions u's'
contre 1.E48 miilionstrrcr pour toute ltann6e 1959''
Lfanalyse de toutes cee d6cl,arations regues en 19?O a conduit d
3-texpression de 29 avis motiv6s.
Lloct::oi de pr€ts ou de garanties
3-,,-5+-s
Les incitations  financidree institu6es  par le  fraiti  de Paris vi-
seirt Un doubie but,  Drune part  e11es tend.ent i  enccur:lger Ies inrrestj-sse-
nien'bs conforiries aux objectils  communerutaires et,  dtautre Partr - elles-fa?iii-
tcn.l; la  rriise ep oeuvre dtune polltique  cle reconversion.  Draprds l-e Tra'it6 CIJC'lt
La Coitiltunaut6 peut en effet  intervenir  par voie rle prSts ou de ga'ranties'
'  yl6me lorsqurelle  repr0te ses ressources au prix  co0tantt la.CECA
offre  Les avan;;";  dtun cr,5arr-.i"" de grancle surfacel accoutumS a'u:l principau':r
narch6s cies capiiaux et  garanti par des r6serves j.mportantes  et pe.r Line capa-
citS fiscu,le iirtacte.  nife  ourrre aux entreprises certai"ns marchJ.s auxquels
elles  auraient Cifficilement  accds du fait  de leur  taille;  de leur  nature
juriclique ou de leur  n,itionalit6o  Ces avantages jouent 6galement  lorsqufau
iieu  cle prdter directernent,  1a CECA se borne i  accorder 6a garantie d' des
.tr/.D,G,XVrIl/1
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efr]j)runts que les soci6t6s contractent auprds de tiersr
frn E?A, 1es mrrchrls des capitaux ont 6t6 caract6rib6s itr,i' des
taux dlint6r8ts  61ev6s. Comme 1a Commission ne voulait  pas par sa propre
intervcn'bion sur le  march6, contribuer d la  bausse de ces tauxr aon
activit5  drernprunt a 6t,6 fort  limit6e;  eIIe  srest born6e A une seule op6ra-
tion  de la  contre-valeur de 1O milli.oos urc
Une certaine tendance A Ia batsse cles taux A long terme stetant
esclniss6e au cours du clerni-er trimestre  197O, 1a DG Cr6dit et  Investisse-
men'i;s a propos6 A la  Commission un emprunt selon une nouvelle forirtulet
c1ont les caract6ristiques ont 6t,6 largement com,;rent,5es dans }a prcsse
penclant ces ilernidres semaj.nes ;  iI  stagit  df une 6misslon libell6et
pour li,L prernidre fois,  en |tunit6s monStaires  europ6ennestr, symbolis"ies
par le  sigle !;  cette nouvelle unit6 liera  pour toute La dur6e c1e llem*
prunt les  monnaj-es des seuls pays membres de la  Com,riunaut6, selon leurs
parit5s officielles  d la  date de .lt6rnission.
Avant affectation  du produit de ltemprunt en unit6s mon5taires
europ6ennes, les prtts  vers6s en 197O, d partir  des fonds dremprunts et  des
fonits propres de l-a CECA, se mlnberont vraisemblablement a un tci:al  de
c,uel-que iJ  milliorrs oac. se r61,a-rtissant  comme suit  :
1 ) l-16ts industriels (art. ,54 ,1)
2) Prets industriels (art.  54ua)
t)  Irrdts pour maisorb ouvridres (art.  54tZ)
4) Pr6ts de reconversion (ari,  56)
10r! millions  u.c.
Os? mi11i.ons u.cr
1r4 mij-liors urcr
20r4 millions  u.c.
soi-t au tctal  33 t4 rnillions u. c .